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La seance est ouverte a 10 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Le President (parte en anglais) : En l’absence 
d’objection, je considere que le Conseil de securite 
decide, au titre de 1 ’article 39 de son reglement inte- 
rieur provisoire, d’inviter M. Bernard Miyet, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Miyet a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations pream¬ 
bles. 

Au cours de cette seance, le Conseil de securite 
va entendre un expose de M. Miyet, Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix. Je lui 
donne la parole. 

M. Miyet : Monsieur le President, nous appre- 
cions votre demande de renseignements sur la Mission 
des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH), 
etant donne qu’elle nous permet de presenter aux 
membres du Conseil un expose qui rend compte des 
progres realises par la Mission, comme cela a ete sug- 
gere par les membres du Conseil lors de la derniere 
serie de consultations sur la MINUBH, en juin. 

Les membres du Conseil se rappelleront que dans 
son dernier rapport sur la Mission des Nations Unies en 
Bosnie-Herzegovine (MINUBH) (S/2000/529), le Se¬ 
cretaire general a mentionne la restructuration et la 
reforme de la police, ainsi que le renforcement des ins¬ 
titutions communes dans le secteur de la police, comme 
etant les principals priorites de la MINUBH. Par 
consequent, je me concentrerai dans mon expose sur 
ces questions. 

Dans le contexte de la restructuration de la police, 
le Commissaire du Groupe international de police a 
reduit la force maximale de police autorisee dans la 
Federation d’environ 1 000 pour la porter a 10 600, du 
fait de l’introduction du Service national des frontieres 
et a reduit les besoins dans certains petits cantons de la 


Federation. Pendant ce temps, l’inscription des poli- 
ciers se poursuit et, depuis le 2 juin 2000, pres de 2 800 
policiers supplementaires se sont inscrits. La Mission 
devrait achever le processus d’inscription vers la mi- 
decembre qui permettra l’etablissement du premier 
Registre transparent et exhaustif recensant le personnel 
charge de l’ordre public en Bosnie-Herzegovine. 

Parallelement au processus actuel d’inscription de 
policiers, la MINUBH continue d’aider les autorites 
locales a s’acquitter de leurs obligations en vue 
d’assurer une representation adequate des minorites 
dans les forces de police au moyen des mesures sui- 
vantes : en premier lieu, le recrutement de cadets origi- 
naires de minorites dans les ecoles de police, puis le 
transfert, sur une base volontaire, des policiers appar- 
tenant a des minorites d’une entite a l’autre, et 
l’encouragement d’anciens policiers deplaces ou refu- 
gies a retourner dans leurs foyers d’avant la guerre et a 
reintegrer les forces de police locales. Au total, pres de 
450 policiers issus des minorites sont diplomes des 
deux ecoles et 130 autres avaient ete identifies pour le 
redeploiement d’une entite a l’autre. 

Afin de promouvoir la reforme de police, la 
MINUBH a poursuivi ses efforts pour nommer des di- 
recteurs de la police dans la police de la Federation en 
vue de creer au sein de cette derniere une direction 
d’un type de service civil professionnel et non partisan, 
et de la proteger de l’influence politique directe des 
ministeres de l’interieur. Dans le canton 9 (Sarajevo), 
qui a ete choisi comme projet pilote, les lois appro- 
priees ont maintenant ete adoptees, et dans le canton 6 
(Bosnie centrale), dans le canton 2 (Posavina), a la Fe¬ 
deration, ainsi qu’au Ministere de l’interieur de la Re¬ 
publika Srpska, les travaux preparatories ont deja 
commence. 

En ce qui concerne la cooperation de la police 
interentites et le renforcement des institutions commu¬ 
nes, une initiative importante a ete prise, le 27 juin, 
avec la creation de groupes de travail issus d’entites 
conjointes sur l’immigration illegale et la criminalite 
organisee, a l’issue de la Reunion consultative ministe- 
rielle sur les questions de police. En termes pratiques, 
le Centre de securite publique de Doboj de la Republi¬ 
ka Srpska, du canton 2 (Posavina) et le Ministere de 
l’interieur de la Federation ont coopere au demantele- 
ment d’un groupe implique dans le trafic de stupefiants 
et la fabrication de faux marks allemands. Au niveau 
de la Federation, les policiers bosniaques et croates 
commencent a cooperer avec la police de Mostar, qui 
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etait auparavant divisee, au deroulement des enquetes 
et a l’arrestation subsequente d’un groupe implique 
dans la contrefatjon de passeports. 

La cooperation de la police interentites a ete re- 
marquablement demontree lors de la commemoration 
du massacre de Srebrenica de 1995. Des semaines de 
preparatifs, organises par la M1NUBH, en etroite coor¬ 
dination avec la Force de stabilisation (SFOR), ont as¬ 
sure le deroulement pacifique de l’evenement qui a 
rassemble plus de 3 000 personnes. Le Centre de secu¬ 
rity publique de Zvornik dans la Republika Srpska et 
du canton 3 (Tuzla), et le Ministere de l’interieur de la 
Federation ont redige et mis en oeuvre immediatement 
un plan de securite detaille; et le groupe international 
de police a assure au cours de l’evenement le controle 
de plus de 700 policiers de la Republika Srpska de- 
ployes dans la region et qui ont fait preuve d’une re- 
marquable efficacite. 

(/’orateur poursuit en frangais) 

Un pas visible et significatif en direction de la 
mise en place d’institutions etatiques a ete fait avec la 
mise en place d’un point d’entree d’un poste de 
controle de la nouvelle police des frontieres, a 
l’aeroport de Sarajevo, le 6juin. De meme qu’avec 
l’ouverture de trois autres points de controle, de cette 
meme police des frontieres, respectivement a Dolja- 
ni/Metkovic, dans la zone precedemment controlee par 
les policiers croates, a Izacic precedemment controle 
par les policiers d’origine bosniaque, et a Zvornik pre¬ 
cedemment controlee par des policiers serbes. Ceci a 
ete fait fin juillet et debut aout. II y a maintenant 358 
officiers qui sont affectes a ce Service national des 
frontieres comprenant 176 Bosniaques, soit 49%, 114 
Serbes, soit 32%, 67 Croates, soit 19%. L’ouverture 
du Service national des frontieres a permis aux autori¬ 
tes et a la MINUBH de rassembler des donnees fiables 
sur les mouvements concernant l’aeroport de Sarajevo, 
en particulier sur [’utilisation apparente et organisee de 
l’aeroport comme point d’entree pour l’immigration 
illegale en Europe. 

Dans l’intervalle, le programme devaluation du 
systeme judiciaire termine actuellement ses travaux. 
Ses reflexions se sont durant cette periode concentrees 
sur la redaction d’un paquet de lois concernant la po¬ 
lice et les tribunaux pour le district de Brcko. Certaines 
de ces lois ont deja ete adoptees. De meme, le pro¬ 
gramme a poursuivi ses travaux pour la definition 
d’une methodologie pour la nomination des juges et 


des procureurs a travers les nouvelles commissions de 
revision judiciaire qui viennent d’etre etablies. Ce tra¬ 
vail est effectue en etroite coordination avec le Bureau 
du Representant qui, comme on le sait, devrait assumer 
la plupart des fonctions qui etaient precedemment af- 
fectees a ce programme, lorsque le mandat de la 
MINUBH concernant cette activite se terminera, a 
l’automne de cette annee. 

Enfin, il convient de mentionner que les mouve¬ 
ments de retour des refugies ou de personnes deplacees 
appartenant aux minorites continuent de progresser en 
Bosnie-Herzegovine. 

Ceci concerne, en particulier, le retour dans des 
zones qui etaient jusque-la considerees comme des zo¬ 
nes radicales en Republika Srpska. Ainsi, 300 families 
bosniaques sont retournees dans les municipalites de 
Prijedor, Doboj, Visegrad et Foca. Au total, au cours 
des six derniers mois, le Haut Commissariat des Na¬ 
tions Unies pour les refugies (HCR) a enregistre plus 
de 19 500 retours de refugies ou personnes deplacees 
appartenant a des minorites en Bosnie-Herzegovine; ce 
chiffre doit etre compare avec celui de l’an dernier 
pour la meme periode, qui concernait simplement un 
peu plus de 2 000 refugies. L’augmentation est done 
tres sensible, de 2 000 pour la periode correspondante 
fan dernier a plus de 19 500 cette annee. Certains gou- 
vernements, et notamment les Gouvernements des 
Etats-Unis d’Amerique et de l’Allemagne, ont fourni 
des ressources additionnelles afin d’encourager et de 
soutenir ce mouvement de retour. 

De son cote et afin de faciliter ces mouvements, 
la MINUBH continue de conseiller la police locale sur 
la mise en place de plans de securite, et, dans le meme 
temps, assure le controle de la mise en oeuvre de ces 
plans, qui est generalement jusqu’a present consideree 
comme satisfaisante. La MINUBH travaille egalement 
tres etroitement a l’interieur de la Republika Srpska et 
des Ministeres de l’interieur cantonaux afin d’identifier 
et de resoudre les cas de double activite illegale des 
officiers de police. 

Pour terminer, et a titre devaluation, il convient 
de noter que la MINUBH continue d’avancer dans la 
mise en oeuvre de son mandat de maniere positive. On 
peut considerer que des progres ont ete realises dans 
tous les domaines, qu’il s’agisse des arrangements 
concernant la mise en application des lois interentites, 
qu’il s’agisse de la cooperation quotidienne croissante 
entre les Ministeres de l’interieur de la Federation et de 
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la Republika Srpska, les institutions etatiques centrales, 
tel que le Service national des frontieres, qui commen- 
cent a fonctionner. La reforme judiciaire prend lente- 
ment corps et la restructuration des forces de police 
dans chacune des entites continue. Cependant, bien que 
la MINUBH ait mis en place des mecanismes pour le 
recrutement de policiers issus des minorites, plus en¬ 
core doit etre fait par les autorites locales pour assurer 
que cette representation des minorites atteigne un ni¬ 
veau satisfaisant dans les forces de police locales de 
maniere a etre en conformite avec les engagements qui 
ont ete pris. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general adjoint de son expose a la fois 
concis et complet. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

Mme Soderberg (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Monsieur le President, je tiens a vous re- 
mercier d’avoir organise cette seance publique sur une 
question qui interesse profondement le Conseil et mon 
pays depuis plusieurs annees. 

Avant d’aborder la question a l’ordre du jour, je 
souhaiterais evoquer une autre question, au nom de 
l’Ambassadeur Holbrooke, qui se trouve actuellement 
au Bresil. J’aimerais, en effet, faire un bref commen- 
taire sur le resultat du sommet de Lusaka consacre a la 
situation en Republique democratique du Congo. Nous 
avons ete de<jus a certains egards, mais egalement en¬ 
courages par le fait qu’un consensus a pu se degager 
entre les signataires non congolais sur l’adoption de 
mesures concretes qui pourraient faciliter le disenga¬ 
gement des forces belligerantes, accelerer le retrait des 
forces etrangeres et instaurer un dialogue national. 

Un large consensus s’est forme autour de certai- 
nes questions, notamment le retablissement d’un ces- 
sez-le-feu total; le plein appui a la poursuite des acti- 
vites de Sir Ketumile Masire en sa qualite de facilita¬ 
tes du dialogue intercongolais, assorti d’un appel lan¬ 
ce au Gouvernement de Kinshasa pour qu’il revoie sa 
position; la confirmation de l’accord de cessez-le-feu 
de Kampala; l’appel lance au retablissement de la ligne 
de cessez-le-feu du 5 avril et a la mise en oeuvre du 
plan de disengagement; l’appui ferme a la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Ripublique dimo- 
cratique du Congo (MONUC) de la part de toutes les 
parties belligirantes, sauf le Congo, mais aussi de la 
part des Etats membres de la Communauti de develop- 


pement de l’Afrique australe (SADC); la pleine recon¬ 
naissance de la nicessiti pour la MONUC d’etre en 
mesure d’agir librement, sans entrave, et de se diployer 
la ou cela est nicessaire. 

Malheureusement, il n’y a pas eu de consensus 
sur ces points importants, bien que je puisse affirmer 
qu’il existe un large consensus au sein de la commu¬ 
nauti internationale a cet igard. Nous sommes di<jus 
de voir que le Gouvernement congolais ne s’est pas 
associi au consensus ivoqui dans ce document et 
continue de s’opposer a la pleine application de 
l’Accord de Lusaka. 

Les Etats-Unis demandent au Gouvernement de 
Kinshasa d’honorer l’accord qu’il a signi et de coopi- 
rer avec toutes les parties au conflit pour parvenir a un 
riglement concerti du conflit congolais. 

Le Gouvernement congolais doit apporter son 
plein appui au processus de Lusaka, renoncer a son 
action visant a entraver les travaux de l’ancien Presi¬ 
dent Masire et favoriser le dialogue national. 11 doit 
offrir les garanties de sicuriti et l’acces nicessaires 
ainsi que sa coopiration afin de permettre a l’ONU de 
diployer ses forces de maintien de la paix. 

Les Etats-Unis restent diterminis a appuyer le 
processus de Lusaka. L’Accord de cessez-le-feu de Lu¬ 
saka est le moyen le plus viable de mettre fin au conflit 
en Ripublique dimocratique du Congo, et il jouit du 
ferme soutien des Etats-Unis. Nous sommes igalement 
en faveur du diploiement de la MONUC une fois que 
les conditions de sicuriti, de coopiration et d’accis 
auront iti riunies, et nous avons l’intention de rester 
pleinement engagis sur ce front. 

Je remercie mes colligues de leur indulgence; il 
s’agit la d’une question extremement importante qui 
sera examinie par le Conseil dans le courant de cette 
semaine. 

J’aimerais maintenant faire quelques brives ob¬ 
servations sur la question a l’examen, suite a l’exposi 
que vient de nous faire M. Miyet. Nous le remercions 
d’ailleurs de cette mise a jour. 11 y a cinq semaines, le 
Conseil s’est riuni pour proroger le mandat de la Mis¬ 
sion des Nations Unies en Bosnie-Herzigovine 
(MINUBH) pour 12 mois et pour demander qu’une 
stratigie claire soit itablie afin de permettre 
l’achevement de la Mission en dicembre 2002. Comme 
le precise le Secretaire general dans son dernier rap¬ 
port, il s’agit la d’un objectif realiste qui pourra etre 
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atteint si nous fournissons a la MINUBH les ressources 
dont elle a besoin pour mener a bien son mandat. 

Nous nous felicitons de l’expose qui a ete fait 
concernant les progres de la MINUBH depuis le mois 
de juin, ainsi que de cette nouvelle occasion qui nous 
est offerte de debattre du rapport du Secretaire general, 
qui, d’apres nous, n’a pas ete suffisamment examine en 
juin. 

Mon gouvernement apporte son appui a la 
MINUBH et approuve les grandes priorites de la com¬ 
munaute internationale, notamment le retour des refu¬ 
gies, les reformes economiques et le renforcement des 
institutions d’Etat. Les Etats-Unis ont consacre 
d’importantes ressources a la realisation d’activites 
dans ce domaine; ainsi, 67,2 millions de dollars ont ete 
verses pour faciliter le retour des refugies issus de 
groupes minoritaires, et pres de 2 millions de dollars 
ont ete alloues au Service national des frontieres. Nous 
allons continuer d’apporter une contribution impor- 
tante, qui represente actuellement plus de 10 % du total 
des effectifs, au Groupe international de police (GIP). 

En outre, nous rendons hommage au travail ef- 
fectue depuis deux ans dans le cadre du Programme 
devaluation du systeme judiciaire. Ce programme a 
permis de mettre en lumiere des problemes critiques 
dans le systeme judiciaire de Bosnie et a fait 
d’importantes recommandations. 

Nous nous felicitons de la decision prise par le 
Bureau du Haut Representant de creer une commission 
judiciaire independante, qui surveillera de pres 
1’evaluation de l’ensemble de la magistrature en Bos- 
nie-Herzegovine et participera a celle-ci, mais aussi 
supervisera les conseils bosniaques responsables de 
leur nomination et de la discipline. Nous esperons ob- 
tenir des details supplementaires concernant la proce¬ 
dure et la date du transfert du Programme d’evaluation 
du systeme judiciaire a la nouvelle commission, ainsi 
que la fatjon dont le programme sera mis en oeuvre. 

Nous sommes encourages par revolution satisfai- 
sante dont a fait etat le Secretaire general dans son rap¬ 
port. Nous sommes heureux d’apprendre que le nombre 
de retours de refugies, y compris de ceux issus des 
groupes minoritaires, vers les zones qui ont connu les 
pires violences pendant la guerre, a considerablement 
augmente. Les progres realises par le Service national 
des frontieres - qui represente un aspect essentiel de la 
Declaration de New York adoptee par les membres de 


la presidence mixte lors de leur venue au Conseil en 
novembre dernier - sont lents mais constants. 

Nous devons continuer d’oeuvrer de concert pour 
veiller a ce que toutes les institutions mixtes de Bosnie 
soient solides et efficaces. 

Nous sommes encourages par les signes indiquant 
que le nationalisme et la haine du passe cedent le pas a 
la democratic et a la primaute du droit. 

II y a egalement de bonnes nouvelles concernant 
la Croatie, ou le nouveau Gouvernement democratique 
Mesic-Racan a eu une incidence positive sur la com¬ 
munaute croate de Bosnie. Nous saluons particuliere- 
ment le message clair d’appui aux moderes croates 
transmis par le Premier ministre Racan au cours de sa 
recente visite en Bosnie. 

Nous ne pouvons cependant tolerer 
l’obstructionnisme persistant. A cet egard, ma delega¬ 
tion appuie pleinement la mise en oeuvre resolue en 
Bosnie, par le Haut Representant et l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE), des 
mandats que la communaute internationale leur a 
confies. Nous nous felicitons des efforts deployes pour 
ecarter ou brider tous ceux qui entravent la pleine mise 
en oeuvre de l’Accord de Dayton : les criminels de 
guerre qui sont toujours en liberte, les membres 
d’organisations criminelles et les nationalistes extre- 
mistes. 

C’est evidemment a Belgrade que l’on continue 
de rencontrer le plus grand obstacle au progres en Bos¬ 
nie, comme dans le reste de la region. Les autorites de 
Belgrade continuent de freiner le progres en Bosnie, 
font de la repression a l’encontre de leur propre peuple 
et menacent la democratic au Montenegro. Les efforts 
deployes par la communaute internationale pour inte- 
grer les Balkans a l’Europe ne seront jamais vraiment 
couronnes de succes tant que le regime actuel sera en 
place. 

Malgre ces obstacles, la societe bosniaque com¬ 
mence a se cimenter. II y a encore beaucoup de travail 
a faire. Nous reaffirmons notre engagement de mener a 
bien cette tache, en collaboration avec nos collegues de 
la communaute internationale. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais) : 
Nous remercions le Secretaire general adjoint, 
M. Bernard Miyet, de son expose et de sa mise a jour 
sur revolution de la situation en Bosnie-Herzegovine. 
Nous gardons a l’esprit la derniere reunion 
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d’information sur la situation dans ce pays, qui a eu 
lieu le 13juin dernier et qui a pris la forme d’une 
seance publique au cours de laquelle le Conseil a en- 
tendu un expose du Representant special, M. Jacques 
Klein. En mai, nous avions egalement eu l’occasion 
d’entendre un expose du Haut Representant, 
M. Wolfgang Petrisch. Nous estimons que toutes ces 
reunions d’information ont ete fort utiles et benefiques. 

Devant les signes manifestes et encourageants de 
l’instauration d’une paix durable dans ce pays, le 
Conseil a proroge jusqu’au 21 juin 2001 le mandat de 
la Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine 
(MINUBH). Nous notons que la situation en matiere de 
securite s’est stabilisee, que le retour des refugies et 
des personnes deplacees s’accelere et que le pluralisme 
politique se renforce de plus en plus. Tous ces faits 
indiquent que le pays fait des progres constants vers la 
paix et la stabilite. Dans ce contexte, nous souhaitons 
centrer notre attention sur les quatre domaines suivants. 

Nous souhaitons, en premier lieu, aborder la 
question du Service national des frontieres. Apres la 
creation du Service national des frontieres, le 6 juin a 
l’aeroport de Sarajevo, ce service a ete implante dans 
un certain nombre d’autres lieux. 11 s’agit la d’un signe 
evident de progres. Nous estimons que ce processus 
s’accelerera encore plus lorsque la loi sur le Service 
des frontieres aura ete adoptee par l’Assemblee parle- 
mentaire de la Bosnie-Herzegovine. Les autorites de la 
Bosnie-Herzegovine devraient, en collaboration avec la 
MINUBH, s’attacher a accelerer encore davantage le 
deployment du Service national des frontieres. 

En deuxieme lieu, en ce qui concerne le systeme 
judiciaire, nous estimons qu’un systeme judiciaire in¬ 
dependant et impartial est une condition prealable a 
l’etablissement de la primaute du droit. 11 faut accelerer 
les progres dans le domaine de la reforme judiciaire. 
Dans ce cadre, nous considerons le renforcement de la 
Cour constitutionnelle et l’etablissement d’une Cour 
d’Etat comme d’importantes priorites. Les institutions 
du pays devraient adopter et mettre en oeuvre des lois 
visant a liberer le systeme judiciaire de toute influence 
politique. La MINUBH a un role clef a jouer dans la 
consolidation de ce systeme, ainsi que dans la restruc¬ 
turation du service de police. Nous sommes encourages 
par les renseignements que le Secretaire general ad¬ 
joint, M. Miyet, nous a donnes aujourd’hui sur les pro¬ 
gres accomplis dans le cadre de la reforme de la police, 
en particulier en ce qui concerne la participation des 
minorites au sein de la force de police. 


En troisieme lieu, le retour des refugies et des 
personnes deplacees a l’interieur du pays demeure une 
veritable epreuve permettant d’evaluer l’attachement 
des parties au processus de paix. Des progres impor- 
tants ont ete accomplis recemment -M. Miyet nous en 
a egalement parle - particulierement dans les zones 
rurales, bien que la volonte des citoyens de retrouver 
leur domicile d’avant la guerre n’ait pas ete assortie 
d’une action appropriee des autorites a tous les ni- 
veaux. Les retours dans les zones urbaines progressent 
plus lentement, ce qui illustre bien la necessite de met¬ 
tre en vigueur des lois sur le droit de propriete, et de 
respecter les droits de tous les citoyens. Nous encoura- 
geons les autorites bosniaques a se consacrer en prio- 
rite a ces questions. 

En quatrieme lieu, pour ce qui est de la recons¬ 
truction economique, certains travaux majeurs de re¬ 
construction, surtout dans le secteur des infrastructures, 
ont ete accomplis en Bosnie-Herzegovine. On prevoit 
que cette activite stimulera la croissance economique. 
Afin d’atteindre une croissance autonome, il faudrait 
s’employer en priorite a favoriser le developpement 
pilote par le secteur prive, et a creer les conditions fa- 
vorables a la mise en place d’une zone economique 
unique dans le pays. Les pays donateurs devraient 
continuer d’appuyer la Bosnie-Herzegovine pour 
qu’elle puisse atteindre ces objectifs. 

Nous reconnaissons que certaines initiatives im- 
portantes ont ete prises, et que certains gains ont ete 
obtenus. Mais les plus grands des progres ne seront 
accomplis que si l’on parvient a surmonter 
l’obstruction et a eliminer les retards. Nous esperons 
que grace a la volonte et au devouement de toutes les 
parties interessees, ainsi qu’aux efforts constants de la 
MINUBH, des progres considerables seront accomplis 
pour atteindre les objectifs de la paix et du developpe¬ 
ment en Bosnie-Herzegovine. 

M. Doutriaux (France) : Je voudrais remercier 
M. Bernard Miyet pour son expose sur la Bosnie- 
Herzegovine. Les secteurs qu’il vient de passer en re¬ 
vue sont bien les secteurs prioritaires qui avaient ete 
degages lors de la derniere Conference sur la mise en 
oeuvre de la paix tenue a Bruxelles les 23 et 24 mai 
derniers, a savoir l’acceleration du retour des refugies 
et des personnes deplacees, et le renforcement des ins¬ 
titutions communes, notamment. La France souhaite 
rappeler son plein soutien a Faction de la Mission des 
Nations Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH). 
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II convient que l’existence d’autres crises regionales ne 
nous eloigne pas des questions qui interessent la Bos¬ 
nie-Herzegovine. II faut rester tres attentifs a ce qui s’y 
passe, et il faut que les ressources pertinentes conti- 
nuent a y etre consacrees. En particulier, les actions 
dans le domaine de la police sont essentielles si on 
souhaite -c’est notre souhait, et c’est le souhait de la 
communaute internationale - construire en Bosnie- 
Herzegovine un Etat de droit et meme un Etat tout 
court. 

II importe selon nous, et c’est bien dans ce sens 
que la communaute internationale continue d’agir, que 
les autorites locales de Bosnie-Herzegovine soient da- 
vantage responsables. Cinq ans apres la signature des 
Accords de Dayton, les autorites de la Bosnie- 
Herzegovine doivent s’approprier l’avenir de leur pays. 
Aussi, la logique suivie par la MINUBH est pertinente; 
c’est un appui transitoire mais ce n’est pas une substi¬ 
tution indefinie. 

Je voudrais rappeler la contribution de la France 
au Groupe international de police (GIP) en Bosnie- 
Herzegovine. Nous sommes le quatrieme contributeur 
avec 106 gendarmes et policiers. L’Union europeenne 
de maniere generale est le premier fournisseur d’aide a 
la Bosnie-Herzegovine avec pres de 2,5 milliards 
d’euros depuis 1991. Je precise par ailleurs que la pre- 
sidence fran 9 aise de l’Union europeenne est en train de 
preparer un sommet qui devrait se tenir a l’automne 
prochain entre les pays de l’Union europeenne et 
l’ensemble des pays des Balkans occidentaux, a com- 
mencer bien evidemment par la Bosnie-Herzegovine. 

M. Bernard Miyet a d’emblee repondu a la plu- 
part des questions que je souhaitais poser, mais il m’en 
reste encore quelques-unes. La premiere interesse 
1’evaluation du systeme judiciaire. M. Miyet nous a 
indique qu’au-dela de la fin du programme, prevue en 
decembre de l’an 2000, ce programme resterait de la 
responsabilite du Haut Representant. Il est important en 
effet que l’experience acquise par les 18 experts dans 
ce domaine devaluation du systeme judiciaire ne soit 
pas perdue. Il est done effectivement tres important 
qu’au-dela de decembre 2000, ce programme soit pour- 
suivi. J’ai simplement une question sur le mode de fi- 
nancement de ce programme au-dela de decembre 
2000; et sur la fa£on dont ce programme, dont sera 
charge le Haut Representant ai-je compris, va 
s’articuler, de meme que les actions envisagees dans ce 
domaine par le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, voire par [’Organisation pour la secu¬ 


rity et la cooperation en Europe? C’est ma premiere 
question. 

La deuxieme question interesse les refugies et 
personnes deplacees. M. Bernard Miyet nous a donne 
des chiffres tout a fait interessants sur l’accroissement 
tres sensible du nombre des retours; il nous a dit aussi 
que maintenant, ces retours s’operaient y compris dans 
les zones les plus delicates, en particulier en Republika 
Srpska; est-ce qu’il peut generaliser le propos 
s’agissant de la repartition des retours par entite et par 
origine ethnique? 

M. Kuchynski (Ukraine) (parle en anglais ) : 
Nous remercions le Secretaire general adjoint, 
M. Miyet, de son expose detaille, tres instructif et en- 
courageant. Depuis l’adoption de la resolution 1247 
(1999) du Conseil de securite, les progres enregistres 
en Bosnie-Herzegovine dans la poursuite de 
l’application de l’Accord de paix de Dayton/Paris ont 
ete importants. Nous pensons qu’une grande partie du 
succes global obtenu jusqu’a present par la commu¬ 
naute internationale est due aux efforts deployes par les 
organisations du systeme des Nations Unies sous la 
conduite et la coordination de la Mission des Nations 
Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH). Ma delega¬ 
tion estime que la MINUBH et le Groupe international 
de police (GIP), qui en est un maillon essentiel, ont 
encore un role determinant a jouer dans l’application 
des aspects civils de l’Accord de paix, en particulier 
dans la mise en place de mecanismes visant a faire res¬ 
pecter l’etat de droit. 

L’Ukraine salue les activites menees par la 
MINUBH dans les domaines de la restructuration et de 
la reforme de la police, de la mise en place 
destitutions communes, de l’etablissement d’un sys¬ 
teme judiciaire et de la surveillance du respect des 
droits de l’homme. Nous saluons le professionnalisme 
du GIP, qui s’acquitte de son mandat dans des condi¬ 
tions difficiles et avec des effectifs reduits, principale- 
ment en raison des besoins supplementaires au Kosovo. 

Par ailleurs, nous estimons qu’il reste encore 
beaucoup a faire au niveau du recrutement de membres 
de la police issus de minorites des deux entites, ainsi 
qu’au niveau de la securite des minorites rapatriees. 
Nous pensons egalement qu’il convient de mettre da- 
vantage l’accent sur l’acceleration du processus de ra- 
patriement en Bosnie-Herzegovine et dans les pays 
voisins des refugies installes de l’autre cote de la fron- 
tiere. A notre sens, l’une des priorites, dorenavant, 
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consiste a veiller a ce que les dirigeants et le peu- 
ple de Bosnie-Herzegovine respectent integralement 
l’application de l’Accord de paix et prennent cons¬ 
cience du fait qu’ils sont les principaux responsables 
des destinees de leur pays. A cet egard, nous parta- 
geons certaines des apprehensions exprimees lors de la 
derniere seance du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix a Bruxelles concernant le peu d’engagement dont 
font preuve les autorites de Bosnie-Herzegovine a 
l’egard du processus de paix. 

11 est evident qu’il reste encore beaucoup de che- 
min a parcourir pour que le processus de paix et de 
reconciliation, de stabilisation et de democratisation de 
la Bosnie-Herzegovine devienne irreversible. A cet 
egard, nous pensons que le Conseil de security doit 
continuer d’apporter son ferme soutien aux activites de 
la M1NUBH et d’encourager fermement les autorites de 
Bosnie-Herzegovine a participer activement, en totale 
cooperation avec la MINUBH, a la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix. 

Je tiens a reaffirmer que l’Ukraine est resolue, en 
tant que pays fournisseur de contingents au G1P, a 
poursuivre sa participation. Pour terminer, je voudrais 
souhaiter de nombreux autres succes a tout le personnel 
de la MINUBH dans la realisation de notre strategic 
commune de retablissement d’une paix et d’une stabi¬ 
lity durables dans cette region des Balkans. 

M. Eldon (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Merci, Monsieur le President, d’avoir organise cette 
seance, et merci au Secretaire general adjoint, 
M. Miyet, de ce nouvel expose tres utile. 

A l’evidence, l’automne sera charge pour la Bos¬ 
nie-Herzegovine : les elections generates ont lieu en 
novembre; la decision de la Cour institutionnelle sur la 
question des peuples constitutes et l’adoption puis 
l’amendement recents de la loi sur la succession 
d’lzetbegovic vont continuer a provoquer des debats 
politiques houleux; la Force de stabilisation et le Bu¬ 
reau du Haut Representant continuent d’oeuvrer acti¬ 
vement avec les dirigeants locaux a la restructuration 
des forces de defense et, comme l’a dit le Secretaire 
general adjoint, le retour des refugies qui se poursuit 
rapidement, de fatjon spontanee souvent, fait monter la 
tension sur place, meme si, au demeurant, 
l’acceleration des retours est un fait extremement posi- 
tif. 

Sur cette toile de fond, il convient, en particulier, 
de saluer la Mission des Nations Unies en Bosnie- 


Herzegovine (MINUBH) et le Groupe international de 
police (GIP) pour leurs efforts inlassables. A 
l’evidence, le Representant special, M. Klein, et son 
equipe meritent tous nos remerciements et nos com¬ 
pliments pour la maniere remarquable dont ils se sont 
acquittes de leur tache. 11 faut souligner en particulier 
les succes enregistres au niveau operationnel, comme 
l’ouverture recente de postes frontiers nationaux sup- 
plementaires, dont viennent de parler le Secretaire ge¬ 
neral adjoint, M. Miyet, et d’autres orateurs. Mais il va 
etre particulierement crucial que la MINUBH main- 
tienne la pression sur les autorites de Bosnie- 
Herzegovine pour que l’on progresse reellement sur les 
questions de la contrebande, du crime organise et de 
l’immigration illegale. Comme l’a dit l’Ambassadeur 
Chowdhury, la progression de la situation en Bosnie- 
Herzegovine depend souvent de la possibility de sur- 
monter les obstacles et les retards qui se presentent au 
fur et a mesure. Il est done imperatif de ne pas relacher 
la pression dans ce domaine. 

Il est egalement clair, au vu du grand nombre de 
questions complexes en attente en Bosnie-Herzegovine, 
qu’une cooperation et qu’une coordination etroites en- 
tre la MINUBH et les autres organisations internatio- 
nales presentes en Bosnie-Herzegovine vont etre es- 
sentielles a la poursuite du programme de reforme et je 
suis sur que nous pouvons compter sur M. Klein, le 
Representant special, et sur son personnel pour veiller 
a ce que cette cooperation et cette coordination aient 
bien lieu. 

Enfin, lors de son expose de juin dernier au 
Conseil, le Representant special, M. Klein, a indique 
que la MINUBH avait commence a travailler a une 
strategie de desengagement pour la Mission, point au- 
quel a egalement fait allusion Mme Soderberg. Nous 
aimerions avoir plus de details du Secretaire general 
adjoint sur l’etat d’avancement de ce travail et il serait 
utile de disposer, a un moment donne, d’un plan ecrit. 
11 est clair que les incidences de cette strategie de de- 
sengagement en matiere de ressources humaines et fi¬ 
nanciers devront etre, des que possible, soigneuse- 
ment examinees par le Royaume-Uni et les autres pays 
fournisseurs. A mesure que les travaux progressent, je 
dois egalement souligner combien il importe de lier la 
strategie de desengagement a la realisation d’objectifs 
concrets. lei encore la coordination avec les autres or¬ 
ganisations internationales actives en Bosnie- 
Herzegovine sera determinate. 
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M. van Walsum (Pays-Bas) (parle en anglais ) : 
Je voudrais, pour commencer, remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Miyet, de son expose instructif. 

Cinq ans apres Dayton, on continue d’enregistrer 
des progres en Bosnie-Herzegovine, mais ces progres 
sont lents et beaucoup reste a faire. L’un des domaines 
ou les progres, cette annee, ont ete assez spectaculaires 
est le rapatriement des refugies dans les zones 
d’installation des minority. Nous avons vu, en effet, 
trois fois plus de personnes deplacees rentrer cette an¬ 
nee que l’an dernier. 11 s’agit la, a notre avis, d’une 
evolution tres positive. Le retour des refugies permet- 
tant de voir comment la situation est evaluee par les 
personnes deplacees elles-memes, cette forte crois- 
sance des retours temoigne done des progres realises en 
Bosnie-Herzegovine. Malheureusement, nous avons 
egalement des informations faisant etat de tensions 
croissantes en Republika Srpska autour de la question 
des rapatries. Nous renouvelons done notre appel a 
toutes les parties pour qu’elles oeuvrent a l’edification 
d’une Bosnie-Herzegovine democratique et multiethni- 
que. 

Les Pays-Bas sont preoccupes par les rapports qui 
existent entre la Bosnie-Herzegovine et les institutions 
financieres, notamment la Banque mondiale. Un exa- 
men est prevu pour le 30 novembre et il semble que la 
Bosnie-Herzegovine eprouve les plus grandes diffi¬ 
culty a remplir les conditions necessaires pour per- 
mettre le debloquement de nouveaux fonds. Les bud¬ 
gets de la Federation et de la Republika Srpska font 
apparaitre des deficits considerables se montant a pres 
de 30 % du montant total de ces budgets. II faut pren¬ 
dre des mesures pour remedier a cette situation. 

Nous savons que ces deficits budgetaires sont en 
partie dus au fait que les recettes sont bien en de<;a des 
montants prevus. II peut y avoir plusieurs raisons a 
cela, mais deux sont particulierement evidentes. L’une 
d’entre elles etant la faiblesse du systeme de perception 
des taxes et des impots. II faut a l’evidence appliquer 
des mesures de coercition plus strictes mais cela ne 
pourra etre fait que lorsque les structures institution- 
nelles de la force publique et un appareil judiciaire ef- 
ficace auront ete mis en place. Nous savons que ces 
structures sont en cours de creation mais c’est un do- 
maine dans lequel les progres sont lents. 

La corruption et la criminalite sont une autre rai¬ 
son qui explique ces deficits budgetaires. On estime 
que chaque annee, 500 millions de dollars de recettes 


fiscales sont perdus a cause de la contrebande, notam¬ 
ment la contrebande de cigarettes. Sans ce manque a 
gagner, il n’y aurait pas de deficit budgetaire. La 
contrebande a une telle echelle implique la participa¬ 
tion de hauts fonctionnaires. 

Ma delegation est consciente des efforts que font 
les Bosniaques pour prevenir la contrebande et la cri¬ 
minalite, mais nous estimons qu’il faut faire beaucoup 
plus. 11 est clair que la criminalite et la corruption ris- 
quent d’entraver la mise en oeuvre des Accords de paix 
de Dayton et de Paris. Il a ete signale a cet egard que le 
pays traverse plusieurs transitions de maniere simulta- 
nee. Nous reconnaissons ce fait mais la seule conclu¬ 
sion que nous puissions en tirer est que les autorites 
bosniaques doivent redoubler d’efforts pour eradiquer 
la criminalite et la corruption. 11 faut qu’elles sachent 
que l’aide etrangere n’est pas illimitee. 

M. Ward (Jama'ique) (parie en anglais) : Ma de¬ 
legation s’associe aux autres orateurs pour remercier 
M. Bernard Miyet de nous tenir au courant des derniers 
faits qui sont survenus en Bosnie-Herzegovine. Nous 
reconnaissons l’importance du travail accompli par la 
Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine 
(MINUBH) pour creer des mecanismes garantissant la 
primaute du droit et pour mettre en oeuvre le processus 
de paix. Nous prenons note en particulier des efforts 
deployes par la MINUBH pour promouvoir la reforme 
de la police et sa restructuration. L’examen et la refonte 
de l’appareil judiciaire sont egalement importants. Pour 
etablir une paix durable, il est essentiel que la police 
locale et les institutions judiciaires fonctionnent de 
maniere efficace. C’est pourquoi il est important que la 
reforme judiciaire continue d’etre au premier plan des 
priorites. 

Nous sommes encourages par l’expose que nous 
venons d’entendre. Meme si nous reconnaissons qu’il 
existe encore de nombreux problemes, nous estimons 
que ces progres graduels demontrent qu’il est possible 
d’aller de l’avant meme dans des circonstances diffici- 
les. Il est indispensable pour ce processus que les auto¬ 
rites locales acceptent de rendre des comptes et 
d’assumer leurs responsabilites, et le succes final de la 
MINUBH dependra de la cooperation soutenue de la 
population de la Bosnie-Herzegovine. 

Au cours des dernieres semaines, nous avons re<;u 
des rapports encourageants qui font etat d’un accrois- 
sement du nombre de refugies rentrant chez eux. Nous 
sommes neanmoins preoccupes par les informations 
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indiquant que les autorites locales sont reticentes a in¬ 
tervene pour empecher l’occupation illegale des loge- 
ments. II a ete signale que l’occupation illegale consti- 
tue l’obstacle principal aux retours. Ma delegation ai- 
merait demander a M. Miyet si des mesures sont ac- 
tuellement prises envisagees pour remedier a cette si¬ 
tuation. 

M. Martinsen (Argentine) (parle en espagnol) : 
Je voudrais tout d’abord m’associer aux orateurs pre¬ 
cedents pour remercier le Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, M. Bernard 
Miyet, de l’expose qu’il vient de nous presenter sur la 
situation en Bosnie-Herzegovine et sur les activites de 
la Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine 
(MINUBH). 

A cette occasion, nous constatons que certains 
faits recents permettent d’etre optimistes en ce qui 
concerne la consolidation des institutions politiques en 
Bosnie-Herzegovine pour edifier un Etat moderne et 
democratique, cinq ans apres la conclusion des Accords 
de Dayton. Au nombre de ces faits positifs, on peut 
notamment signaler 1’inauguration recente de plusieurs 
unites du Service national des frontieres, comme 
M. Miyet l’a mentionne, a Sarajevo, Izacic et dans 
d’autres localites. Nous estimons qu’il s’agit la d’une 
mesure qui revet une importance toute particuliere pour 
lutter contre la contrebande et l’immigration illegale. 

Un autre fait positif a ete l’adoption par le 
Conseil des ministres d’un amendement a la loi sur les 
passeports, une decision qui permet la delivrance d’un 
passeport unique en Bosnie-Herzegovine. Avec cette 
mesure, l’un des engagements pris l’an dernier par les 
trois membres de la Presidence collegiale, ici meme, au 
Conseil de securite, est ainsi tenu. 

Ma delegation se rejouit en particulier 
d’apprendre de M. Miyet que le rythme de retours, 
dans leurs foyers d’origine, des refugies et des person- 
nes deplacees a l’interieur du pays s’est accelere, no¬ 
tamment dans les regions ou l’on s’etait heurte aux 
pires difficultes dans ce domaine. 

Nous regrettons toutefois que le Haut Represen- 
tant ait ete contraint de renvoyer de leurs postes le Mi- 
nistre de 1’agriculture, des ressources hydrauliques et 
des forets de la Bosnie-Herzegovine et le Directeur de 
1’Administration des impots qui faisaient de 
l’obstruction systematique et entravaient la mise en 
oeuvre de l’Accord de paix de Dayton. II demeure es- 
sentiel que le Conseil et la communaute international 


continuent d’apporter un appui sans reserve au Haut 
Representant pour l’aider a s’acquitter de sa tache qui 
vise a edifier et consolider les institutions communes 
democratiques et participatives en Bosnie- 
Herzegovine. 

M. Chen Xu (Chine) (parle en chinois) : Nous 
voudrions tout d’abord remercier le Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, 
M. Miyet, de son expose. La delegation chinoise note 
que, depuis la derniere reunion du Conseil de securite 
consacree a cette question, des progres ont ete realises 
en ce qui concerne la situation en Bosnie-Herzegovine. 
La Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine 
(MINUBH) et son Groupe international de police (G1P) 
ontjoue un role actif a cet egard. Nous nous felicitons 
des progres accomplis par la MINUBH pour ce qui est 
de la reforme et de la formation des forces de police et 
nous saluons les efforts faits par la Mission pour ren- 
forcer les structures juridiques du pays. Nous consta¬ 
tons, d’autre part, que la situation concernant le recru- 
tement de policiers parmi les groupes minoritaires est 
loin d’etre satisfaisante et nous esperons que la 
MINUBH poursuivra ses efforts a cet egard. 

La situation generale en Bosnie-Herzegovine de¬ 
meure stable et les Accords de Dayton sont en cours 
d’application. C’est une source de satisfaction pour 
nous, puisque ces progres sont le fruit de la volonte 
politique et de la cooperation manifestee par les peu- 
ples de Bosnie-Herzegovine. 

Les progres realises dans la mise en oeuvre des 
Accords de paix sont cependant plus lents que ce 
qu’esperait la communaute internationale, notamment 
en matiere de developpement du potentiel national de 
l’autogestion, de la reconciliation et de l’harmonie en- 
tre les differents groupes ethniques, de la reconstruc¬ 
tion apres le conflit et du retour des refugies minoritai¬ 
res. En effet, une enorme charge de travail reste encore 
a accomplir par les deux parties en Bosnie- 
Herzegovine. 

Nous avons toujours estime qu’un reglement glo¬ 
bal de la question de la Bosnie-Herzegovine depend en 
definitive du peuple lui-meme. En participant au pro¬ 
cessus de reconstruction, la communaute internationale 
doit admettre le principe que le peuple bosniaque doit 
jouer le role principal. Elle doit egalement respecter sa 
volonte et l’aider a realiser son autonomie et a reduire 
progressivement sa dependance vis-a-vis de l’aide 
etrangere, et empecher ainsi l’emergence de problemes 
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politiques et sociaux apres la reduction de l’aide en 
question. 

Je voudrais saisir cette occasion pour souligner 
que, pour que les peuples de Bosnie-Herzegovine vi- 
vent dans la paix et l’harmonie, il est indispensable que 
la reconciliation nationale reussisse. Un long chemin 
reste a parcourir avant d’atteindre ce but, car des ele¬ 
ments extremistes et radicaux existent encore au sein 
de toutes les parties. 

La communaute internationale, y compris 
[’Organisation des Nations Unies, doit redoubler 
d’efforts afin de promouvoir la reconciliation nationale 
parmi les groupes ethniques en Bosnie-Herzegovine de 
maniere a batir une Bosnie-Herzegovine unifiee, de- 
mocratique, multiethnique et economiquement autosuf- 
fisante. 

M. Jerandi (Tunisie) : Je voudrais tout d’abord 
vous feliciter, Monsieur le President, d’avoir convoque 
cette reunion sur la situation en Bosnie-Herzegovine. 
Nous avons suivi avec beaucoup d’interet l’expose 
complet de M. Miyet, que nous remercions pour les 
renseignements presentes au Conseil de securite sur la 
situation. 

Nous partageons l’avis que les progres realises 
dans la mise en oeuvre du mandat des Nations Unies en 
Bosnie-Herzegovine sont importants. Toutefois, nous 
pensons egalement que ces efforts demeurent lents et 
meritent d’etre acceleres et consolides afin de s’assurer 
que le processus de paix puisse s’auto-entretenir. 

Nous attendons de voir les efforts deployes par la 
communaute internationale et les sacrifices consentis 
par le peuple de Bosnie-Herzegovine aboutir pour ins¬ 
taller une paix durable, notamment apres l’engagement 
pris la presidence collegiale dans la Declaration de 
New York. 

La participation de toutes les parties a 
l’edification d’une societe multiethnique, sur la base 
destitutions democratiques, est un gage de succes de 
cette entreprise. C’est pourquoi, nous estimons neces- 
saire de reduire les resistances qui s’opposent encore 
au changement et entravent la bonne application des 
Accords de Dayton. 

Nous pensons que l’Etat devrait investir les 
champs d’activite des groupes nationalistes extremis¬ 
tes, notamment par la propagation d’une culture de to¬ 
lerance et de paix et par la promotion d’un projet poli¬ 


tique commun dans lequel pourrait se reconnaitre tout 
citoyen bosniaque, sans distinction ni discrimination. 

Nous nous felicitons de la poursuite des reformes, 
la restructuration et la modification du caractere mo- 
noethnique de la police devraient aboutir en fin de 
compte a une representation appropriee des minorites 
au sein des forces de police dans la Federation. 11 re- 
vient a la police, a cette etape cruciale, de promouvoir 
une paix sociale et de bannir les comportements fondes 
sur des considerations ethniques. 

Quant au processus d’evaluation du systeme judi- 
ciaire, il devrait se traduire, dans les faits, par des deci¬ 
sions pratiques accentuant la reforme afin de garantir 
l’independance, l’impartialite et l’efficacite du sys¬ 
teme. 

S’agissant du retour des refugies et des personnes 
deplacees, nous nous felicitons du retour d’un nombre 
important de refugies. 11 est primordial de poursuivre 
les efforts en vue du retour total. Nous pensons qu’il 
faudrait preparer les conditions de retour, notamment 
des minorites afin de participer a l’edification d’une 
societe multiethnique en Bosnie-Herzegovine. 

Pour terminer, je voudrais rendre encore hom- 
mage aux membres de la MINUBH, ainsi qu’aux mem- 
bres de la Force de stabilisation (SFOR) pour les ef¬ 
forts louables qu’ils deploient avec devouement pour 
l’application du mandat qui leur est confie. 

M. Angell (Canada) (parle en anglais ) : Ma dele¬ 
gation s’associe aux autres qui ont remercie le Secre¬ 
taire general adjoint de ses commentaires fort instruc- 
tifs. Mes observations seront breves. 

Le Canada appuie la decision du Haut Represen- 
tant Petritsch d’amender la loi sur les postes a pourvoir 
a la presidence de la Bosnie-Herzegovine. Cette deci¬ 
sion renforcera la conformite de la loi a l’esprit de la 
Constitution de meme qu’elle contribuera a assurer la 
poursuite du processus democratique. 

Nous pensons qu’une strategic integree est 
primordiale si l’on veut que le developpement du droit 
en Bosnie-Herzegovine se poursuive. A cet egard, le 
Canada loue les travaux et les realisations du 
programme d’evaluation du systeme judiciaire con£u 
sous l’egide de la Mission des Nations Unies en 
Bosnie-Herzegovine (MINUBH). 

Nous sommes encourages par le fait que des pro¬ 
gres ont ete accomplis dans le changement de la com- 
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position des forces de police visant a mieux refleter le 
caractere multiethnique de ses communautes, comme 
nous nous felicitons des details fournis par M. Miyet a 
cet egard. Nous engageons les autorites bosniaques a 
cooperer pleinement avec la M1NUBH a la creation de 
forces de polices multiethniques, professionnelles et 
responsables. 

Le retour des refugies et personnes deplacees 
dans leurs foyers d’avant la guerre est une priority de 
premier ordre. Les autorites bosniaques doivent appli- 
quer pleinement les mesures susceptibles d’encourager 
le retour des refugies, telles que l’application des lois 
relatives a la propriety, et doivent cesser d’entraver les 
expulsions legales. Les progres realises dans ce do- 
maine permettront de mesurer l’attachement reel des 
autorites de la Bosnie-Herzegovine a l’instauration 
d’une paix durable dans le cadre des Accords de 
Dayton. 

Nous devons maintenir la pression sur la Croatie 
et la Republika Srpska pour s’assurer qu’elles honore- 
ront leurs engagements et prendront les mesures appro- 
priees pour assurer l’application integrale de l’Accord 
signe au mois de mars dernier sur le double retour des 
refugies. 

En octobre prochain, le Canada prendra le com- 
mandement de la Division multinationale du sud-ouest, 
sur la base du roulement avec le Royaume-Uni et les 
Pays-Bas. Nous avons l’intention de jouer un role de 
premier ordre au sein de notre secteur de commande- 
ment, notamment en ce qui concerne le retour des refu¬ 
gies et les travaux du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie. 

M. Gatilov (Russie) (parle en russe) : Nous 
sommes reconnaissants a M. Miyet de son expose 
complet sur la situation en Bosnie-Herzegovine. Nous 
pensons que ces rapports reguliers au Conseil de secu¬ 
rity, conformement aux resolutions du Conseil de secu¬ 
rity sur la situation en Bosnie-Herzegovine, contribuent 
a une meilleure surveillance des operations menees par 
de la Mission des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine (MINUBH). 

Nous estimons egalement qu’il est fondamental 
de s’assurer du caractere stable et irreversible du pro¬ 
cessus de reglement afin de renforcer l’Etat multiethni¬ 
que de Bosnie-Herzegovine, sur la base de change- 
ments democratiques et du respect des droits de tous 
les peuples de ce pays. 


On sait bien que le succes repose avant tout sur le 
plein respect de l’Accord de paix de Dayton. II n’en 
reste pas moins que l’avenir de la Bosnie-Herzegovine 
est avant tout entre les mains des Bosniaques eux- 
memes. Nous esperons que la nouvelle generation de 
responsables politiques bosniaques qui dirigera le pays 
apres les elections de cet automne saura s’attaquer avec 
determination aux taches qui restent a accomplir. Ces 
taches sont, en effet, nombreuses. 

Malheureusement, il faut reconnaitre que les dis¬ 
positions de l’Accord de Dayton ne sont mises en oeu¬ 
vre que lentement. Les institutions communes en Bos- 
nie ne fonctionnent pas de fatjon efficace. L’evolution 
politique du pays se voit freinee par Faction des forces 
nationalistes. Les tensions sociales se multiplient, et les 
affrontements interethniques se poursuivent sans fai- 
blir. Recemment, la situation concernant le retour des 
refugies en Bosnie-Herzegovine s’est deterioree, ceci 
se traduisant par de nombreux incidents, notamment 
des actes de violence. Ces troubles ont montre qu’il 
existait un reel probleme en matiere d’octroi de loge- 
ments de remplacement aux Bosniaques retournant 
chez eux. Nous pensons que la solution a ce probleme 
doit tenir compte de tous les aspects. 

Nous prenons note du fait que la Mission des 
Nations Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH) 
s’emploie a normaliser le processus social et politique 
d’edification de l’Etat bosniaque. La Russie continue 
d’appuyer les activites menees par la Mission des 
Nations Unies et la Force de stabilisation (SFOR), qui 
represented des elements importants de Faction 
internationale visant a faire progresser la situation en 
Bosnie. La Mission des Nations Unies joue un role clef 
dans la coordination des activites menees par les 
differentes organisations internationales en Bosnie- 
Herzegovine. Grace a elle, l’ordre public est mieux 
respecte en Bosnie-Herzegovine, la force de police se 
professionnalise, et cette force est en train d’etre 
restructure sur une base multiethnique. Le systeme 
judiciaire est en cours de reforme, et des efforts sont 
faits pour lutter contre la criminality organisee et la 
corruption. Un service de frontieres unique et 
multiethnique a ete mis en place et il prend peu a peu 
controle de tous les points d’entree aux frontieres de la 
Bosnie-Herzegovine. Cependant, la MINUBH a encore 
beaucoup a faire pour eliminer les comportements 
ethniques etriques et lutter contre les activites illegales 
menees au sein de la police ou de l’appareil judiciaire. 
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Nous estimons qu’il est contraire aux dispositions 
de l’Accord de Dayton de soulever la question de la 
creation d’un systeme unique de defense en Bosnie- 
Herzegovine - sans meme parler de la question d’une 
armee commune bosniaque unique. D’apres ce docu¬ 
ment, les questions de defense relevent exclusivement 
de la competence des entites et ne peuvent etre transfe¬ 
rees aux institutions communes bosniaques qu’avec 
l’assentiment de celles-ci. 

En outre, nous reiterons notre position selon la- 
quelle les arrestations, par des contingents de la SFOR 
de personnes inculpees par le Tribunal, vont a 
l’encontre du mandat de la SFOR. Malheureusement, 
on n’a pas pu jusqu’a present debarrasser le Tribunal 
international pour l’ex-Yougoslavie de tous les ele¬ 
ments de politisation, ni assurer que ses activites soient 
strictement conformes a son mandat et aux decisions du 
Conseil de securite. 

Nous confirmons egalement notre profonde 
conviction que les tentatives, sous quelque pretexte que 
ce soit, visant a ecarter la Republique federale de You- 
goslavie du processus de reglement dans les Balkans 
vont a l’encontre du but recherche. Elies ne font 
qu’entrainer de nouvelles crises dans la region et sont 
contraires a l’esprit de TAccord de Dayton, dont un des 
signataires se trouve etre la Yougoslavie. 

La Russie continuera d’apporter, pour sa part, une 
contribution constructive et active au processus de paix 
en Bosnie-Herzegovine sur la base d’une application 
stricte de l’Accord de paix de Dayton. Nous estimons 
que la M1NUBF1 devrait continuer d’ceuvrer dans ce 
sens. 

M. Uanivi (Namibie) (parle en anglais ) : Mon¬ 
sieur le President, je vous remercie d’avoir organise 
cette reunion importante concernant le processus de 
paix en Bosnie-Herzegovine. Je souhaiterais egalement 
remercier le Secretaire general adjoint, M. Miyet, pour 
son expose fort interessant sur revolution actuelle de 
la situation dans le pays. 

Nous sommes heureux d’apprendre que la situa¬ 
tion d’ensemble s’ameliore et que le programme de 
reforme et de restructuration de la police enregistre des 
progres reguliers. A cet egard, la Namibie salue les 
activites de la Mission des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine (MINUBH) visant a aider les autorites 
locales a s’acquitter de leurs obligations, notamment la 
constitution d’un service de frontieres commun, le re- 
crutement d’un plus grand nombre de policiers appar- 


tenant a des groupes minoritaires et le transfert de poli¬ 
ciers issus de ces groupes vers differents postes a tra- 
vers le pays, ou encore l’adoption de mesures 
d’encouragement visant a inciter d’anciens policiers et 
des policiers deplaces a rentrer chez eux et a rejoindre 
les forces de police locales. En outre, un programme 
d’enregistrement ayant pour objet d’etablir une banque 
de donnees d’agents de police autorises dans le pays 
est en cours d’execution. 

Nous nous declarons egalement satisfaits du taux 
de retour des refugies et des personnes deplacees dans 
leur region d’origine. Nous sommes toutefois preoccu- 
pes par le fait que certaines autorites locales font ou- 
vertement obstruction et font preuve d’un manque de 
volonte politique en ce qui concerne l’application des 
lois relatives a la propriete. 

Pour terminer, ma delegation souhaiterait rendre 
hommage aux membres du personnel des diverses ins¬ 
titutions internationales, notamment la Mission des 
Nations Unies en Bosnie-Herzegovine et le Groupe 
international de police, qui ont consacre leur temps et 
leur energie a une cause juste en aidant la population 
de Bosnie-Herzegovine a retrouver une vie normale et 
a batir une societe multiethnique. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais a pre¬ 
sent faire une declaration en ma qualite de representant 
de la Malaisie. 

Ma delegation souhaiterait elle aussi remercier le 
Secretaire general adjoint, M. Miyet, de son expose 
complet et edifiant sur les derniers evenements en Bos¬ 
nie-Herzegovine et sur l’evolution du travail de la Mis¬ 
sion des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine 
(MINUBH). 

Nous sommes satisfaits des progres realises dans 
la mise en oeuvre de TAccord de paix de Dayton signe 
en 1995. La MINUBH poursuit, sous la direction du 
Representant special, M. Jacques Klein, ses activites de 
consolidation de la primaute du droit grace a la res¬ 
tructuration et au renforcement des systemes locaux de 
justice et de police. Les activites menees par le Haut 
Representant, M. Wolfgang Petritsch et son Bureau, 
ainsi que par la Force de stabilisation et d’autres orga¬ 
nisations internationales sont tout aussi importantes 
pour la consolidation du processus de paix en Bosnie- 
Herzegovine. Nous appuyons pleinement ces efforts et 
nous rejouissons des progres enregistres jusqu’a pre¬ 
sent. 
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Nous reconnaissons neanmoins que les progres du 
processus de paix restent lents et ne sont pas a la hau¬ 
teur de nos aspirations. II reste encore beaucoup a faire, 
et il faudra venir a bout de bien des problemes avant 
que la Bosnie ne puisse jouir de la securite et d’une 
paix durable. II faut done deployer davantage d’efforts 
pour regler de maniere efficace les problemes essen- 
tiels qui continuent de faire obstacle a l’edification 
d’une Bosnie-Herzegovine democratique, unie et mul- 
tiethnique, a l’interieur de frontieres reconnues au plan 
international. 

II convient notamment de renforcer les institu¬ 
tions d’Etat de la Bosnie-Herzegovine, qui doivent etre 
en mesure d’assumer pleinement leurs fonctions et res- 
ponsabilites. Nous sommes preoccupes par les obsta¬ 
cles que continuent de rencontrer les institutions mix- 
tes, notamment la Presidence mixte et le Parlement, qui 
sont necessaires pour assurer la viabilite de la Bosnie- 
Herzegovine en tant qu’Etat. Les dirigeants bosniaques 
doivent faire preuve de volonte politique et oeuvrer 
ensemble pour le bien du pays et non pas au nom 
d’interets sectaires a court terme. 

II est done urgent que les dirigeants et le peuple 
bosniaques fassent preuve d’un devouement accru et 
d’une plus grande cooperation a tous les niveaux afin 
d’etre a la hauteur de l’attachement et de l’apport de la 
communaute internationale au processus de paix. En 
fin de compte, e’est avant tout aux Bosniaques qu’il 
revient d’instaurer la paix, d’assurer la reconciliation 
nationale et d’edifier leur pays. 

Nous nous rejouissons des progres realises dans 
la consolidation du Service national des frontieres de la 
Bosnie-Herzegovine et nous felicitons des mesures 
prises recemment pour renforcer davantage ce service 
grace a son deployment a de nouveaux points d’entree. 

Le Service national des frontieres est non seule- 
ment un symbole politique crucial de l’Etat bosniaque, 
mais il est aussi essentiel dans la lutte contre la contre- 
bande et la criminalite transnationale organisee. Nous 
appuyons fermement les efforts faits pour restructurer 
et integrer les forces militaires des deux entites bosnia¬ 
ques. Une Bosnie unifiee ne peut pas se permettre 
d’avoir deux armees distinctes. 

Le retour des refugies et des personnes deplacees 
constitue un autre defi important; presque tous les pro¬ 
blemes qui existent aujourd’hui en Bosnie decoulent de 
cette question cruciale. Le retour en toute securite de 
tous les refugies et de toutes les personnes deplacees 


dans leur domicile constitue un element important 
d’une paix durable dans ce pays. Nous avons ete en¬ 
courages d’apprendre que le nombre de retours a aug¬ 
ments au cours des derniers mois. Toutefois, le proces¬ 
sus de retours dans son ensemble a ete lent. Plus d’un 
million de refugies et de personnes deplacees a 
l’interieur du pays ne sont toujours pas en mesure de 
recuperer le domicile qu’ils occupaient avant la guerre. 
La situation est beaucoup plus grave dans le cas des 
retours de minorites et des retours dans les zones ur- 
baines. Le processus global de retour dans la Republika 
Srpska est toujours beaucoup plus lent, compare a 
d’autres regions de la Federation. Les obstructions po- 
litiques et administratives entravent toujours le proces¬ 
sus de retour, de meme que la violence et les manoeu¬ 
vres d’intimidation. De toute evidence, d’autres mesu¬ 
res efficaces devraient etre prises pour remedier a ces 
problemes. 

Le 13 juillet 2000, le Conseil a publie une decla¬ 
ration commemorative sur les evenements tragiques de 
Srebrenica. Nous avons alors rappele les horreurs du 
nettoyage ethnique et les violations flagrantes du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme qui 
ont caracterise le conflit bosniaque. Il faudra evidem- 
ment beaucoup de temps pour qu’il y ait reconciliation 
apres ce conflit, et ceux qui ont perpetre ces crimes 
odieux devront etre traduits en justice. A cet egard, 
nous souhaitons souligner une fois de plus le role im¬ 
portant que joue le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie, et insister pour qu’il refoive l’appui 
necessaire afin d’etre en mesure de s’acquitter pleine¬ 
ment de son mandat. Nous reiterons notre appel pour 
que des efforts plus intenses soient deployes afin de 
traduire en justice ceux qui ont ete inculpes par le Tri¬ 
bunal, surtout les individus les plus importants, comme 
Radovan Karadzic et Ratko Mladic, qui continuent de 
jouir de la liberte et de l’impunite. 

Cette situation contribue egalement au climat 
d’insecurite qui limite les retours de refugies, surtout 
dans les zones ou ils seraient minoritaires. L’arrestation 
et la mise en accusation des criminels de guerre n’est 
pas seulement une question de justice; e’est aussi une 
question qui aura des effets importants et durables sur 
la capacite de la Bosnie-Herzegovine de former un Etat 
democratique, de mettre en oeuvre des reformes du 
marche et de realiser la reconciliation entre les groupes 
ethniques. A cet egard, nous encourageons le Bureau 
du Haut Representant et la Force de stabilisation a tra- 
vailler plus etroitement avec le Tribunal. 
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Je reprends maintenant mes fonctions de Presi¬ 
dent du Conseil. 

Je donne la parole a M. Bernard Miyet qui va re- 
pondre aux commentaires et aux questions posees. 

M. Miyet : Je vais m’efforcer de repondre aux 
diverses interventions, et aux questions qui m’ont ete 
posees. Je commencerai par les deux questions posees 
par le representant de la France. 

Tout d’abord, je vais aborder l’avenir du pro¬ 
gramme devaluation du systeme judiciaire, son mode 
de financement et 1’articulation avec les autres pro¬ 
grammes. Je voudrais tout d’abord indiquer que ce 
programme particulier a toujours fait partie et conti- 
nuera a faire partie d’un programme plus large concer- 
nant l’ensemble du systeme juridictionnel, auquel par- 
ticipent, comme il l’a dit, diverses organisations regio- 
nales - l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE), mais aussi le Conseil de l’Europe 
qui a une responsabilite en la matiere - le tout sous la 
coordination et l’autorite du Haut Representant. 11 ap- 
partiendra naturellement au Haut Representant lui- 
meme, apres avoir consulte les parties et les organisa¬ 
tions internationales, de voir comment poursuivre le 
programme devaluation qui a ete engage par la Mis¬ 
sion des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine 
(MINUBH). Le Representant special et son equipe ont 
constamment coopere avec le Haut Representant et ils 
continuent de le faire. M. Jacques Klein a recemment 
accompagne le Haut Representant a Strasbourg, au 
Conseil de l’Europe, pour discuter des problemes de 
suivi de la mise en oeuvre de ce programme, dans la 
perspective du transfert d’activite. 

11 est evident que lorsque l’on aborde la question 
du mode de financement, la responsabilite ne sera plus 
une responsabilite des Nations Unies, et que ce ne sera 
plus une activite financee a partir du budget de main- 
tien de la paix de la MINUBH. II appartiendra aux pays 
donateurs et au Haut Representant de definir grace a 
quelle methode de financement cette activite se pour- 
suivra. Ceci n’est plus de la responsabilite et de la 
competence du Secretariat, et je suis convaincu que, 
dans le cadre des conferences de suivi de l’Accord de 
Dayton, c’est une discussion qui, a l’initiative du Haut 
Representant, pourra s’engager. Pour notre part, nous 
transmettrons l’ensemble des documents qui ont ete 
prepares et ferons les propositions voulues pour que le 
personnel qui a travaille pour la MINUBH puisse, en 
fonction des voeux et des choix de chacun, etre transfe¬ 


rs dans des conditions a negocier avec le Haut Repre¬ 
sentant. 

La seconde question evoquee a trait a des 
elements plus precis concernant le retour des refugies 
et des personnes deplacees. Je n’ai pas ici, en ce 
moment meme, de chiffres precis sur les retours, 
canton par canton et communaute par communaute. Je 
demanderai a notre mission sur place de meme qu’au 
Haut Commissariat pour les refugies (HCR) et a 
[’Organisation international pour les migrations 
(OIM) de nous donner des chiffres precis. Toutefois, ce 
qui est deja clair c’est que, si l’on peut constater des 
retours de families serbes dans les zones a majorite 
create ou bosniaque, de meme que des retours de 
families bosniaques dans les zones a majorite serbe ou 
croate, ce n’est pas le cas veritablement pour les 
Creates qui, jusqu’a present, ne sortent pas de leurs 
zones. Meme l’accord qui a ete conclu entre les 
Gouvernements de Croatie et de Bosnie-Herzegovine 
ne suscite pas de mouvement chez les Creates, c’est-a- 
dire qu’ils ne traversent pas les frontieres pour rentrer 
en Bosnie-Herzegovine. C’est done, pour l’heure, 
essentiellement deux des communautes qui tendent a 
tirer profit de ces mouvements, et pas les autres. 

Je rappelle d’ailleurs que ce mouvement de refu¬ 
gies et de personnes deplacees a pris plus d’ampleur a 
partir du moment ou il s’est fait de maniere plus spon- 
tanee. Il y avait beaucoup plus de resistance de la part 
des populations, des communautes d’accueil ou des 
municipalites d’accueil lorsque les organisations inter¬ 
nationales tentaient d’organiser, le cas echeant de ma¬ 
niere un peu musclee, les retours de refugies. Il semble 
qu’aujourd’hui, de maniere spontanee, des families 
retournent dans leur communaute d’origine, et que ceci 
se fait d’une maniere plus acceptable et plus souple. 
C’est une letjon, je crois aussi, pour la communaute 
internationale et pour la Mission. 

(I’orateur poursuit en anglais.) 

La Jama'ique a egalement pose une question im- 
portante sur les occupations illegales. Il est evident que 
le retour des refugies et la fatjon dont on essaie de le 
promouvoir sont des problemes clefs. 

Comme cela a ete dit, d’un point de vue plus ge¬ 
neral, nous pouvons enregistrer entre 30 et 50 expul¬ 
sions -je dirais qu’il s’agit d’expulsions forcees - par 
semaine dans le but de liberer des locaux qui sont oc- 
cupes illegalement. Toutefois, ces expulsions ont lieu 
seulement lorsque nous sommes en mesure de trouver 
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un nouveau domicile pour les families qui doivent 
quitter les lieux. Ainsi, je dirais que la difficulte est 
davantage liee a la disponibilite des logements, et que 
nous tentons de deplacer les gens de la fa£on la plus 
humaine possible. 

En ce qui concerne des mesures plus energiques 
dans un domaine tres particulier, nous essayons ac- 
tuellement, comme je l’ai deja dit, de promouvoir le 
processus d’inscription des officiers de police. Plus 
particulierement, nous tentons de promouvoir le rede¬ 
ployment des officiers de police dans leurs lieux 
d’origine afin de les inciter a respecter eux-memes la 
loi. 

Pour ce qui est de la situation actuelle en matiere 
d’enregistrement, nous sommes actuellement en train 
d’identifier les policiers qui occupent illegalement des 
appartements. On leur laisse le choix suivant : quitter 
la police ou quitter leur appartement. D’une certaine 
fatjon, je dirais que dans ces institutions au moins, nous 
essayons de faire en sorte que les policiers aient eux- 
memes la responsabilite de faire respecter ces lois. 

Par 1’intermediate du Groupe international de 
police, nous suivons egalement de tres pres ce que font 
les forces de police locales vis-a-vis des occupants il- 
legaux, afin de voir si les decisions prises sont bien 
suivies. 

L’OSCE emploie des dispositions du meme type 
pour le processus d’enregistrement des personnes qui 
souhaitent se presenter aux elections. Les occupants 
illegaux ont egalement le choix entre se voir rayer de la 
liste des candidats et quitter l’appartement qu’ils oc¬ 
cupent illegalement. 

C’est done un moyen pour nous de faire en sorte 
que la politique a tous les niveaux tienne egalement 
compte des problemes sociaux et humains. Les person¬ 
nes qui ont un role officiel ou une image a defendre, au 
moins, essaieront de respecter cette regie. 

La derniere question, posee par l’Ambassadeur 
Eldon, porte sur ce qu’il a appele la strategie de disen¬ 
gagement, terme que je n’utiliserais pas moi-meme, et 
que je remplacerais par le terme « strategie de mise en 
oeuvre ». Je dirais qu’il s’agit davantage d’une date 
provisoire que d’une date ferme. C’est un moyen 
d’essayer de voir comment nous pouvons atteindre les 
objectifs et de determiner la situation operationnelle 
recherchee en fin de mission. Nous en avons discute 
lors de la retraite des membres du Conseil de securite 


et nous avons essaye de garder cela a l’esprit. 11 s’agit, 
par consequent, d’essayer d’anticiper et de determiner 
les objectifs et les criteres de reference. 

Sur ce premier point, il est clair pour nous que les 
objectifs et les criteres sont lies au mandat de la 
MINUBH, notamment en ce qui concerne les forces de 
police. Je n’entrerai pas dans le detail mais ils sont lies 
en tout cas a l’etat d’avancement de l’enregistrement et 
de la professionnalisation de la police; il s’agit de faire 
en sorte que tous les membres de la police soient 
correctement formes et equipes, de s’assurer qu’ils se 
sont bien comportes, et notamment que les verifica¬ 
tions necessaires ont ete faites pour etre surs qu’ils n’y 
a pas parmi eux de criminels de guerre. 

En termes de criteres, on veut egalement disposer 
des mecanismes necessaires pour qu’un nombre suffi- 
sant de membres de minorites soient recrutes pour sa- 
tisfaire les exigences internationales en la matiere. Plus 
generalement, je dirais que l’on veut egalement dispo¬ 
ser des elements permettant de garantir un minimum de 
mecanismes de transparence et de responsabilite au 
sein des forces de police locales. Nous recevrons ega¬ 
lement tous les plans sectoriels et nous saurons com¬ 
ment fonctionnent les forces de police dans chaque 
entite ainsi que les institutions politiques. Je pense 
done que tous ces elements devront etre en place. Je 
suis sur que les membres disposeront d’autres elements 
dans le nouveau rapport qui sera presente fin decembre. 

Le second aspect auquel l’Ambassadeur Eldon a 
fait allusion tient au fait que la realisation des objectifs 
propres a la MINUBH est inseparable des efforts faits 
dans d’autres domaines. Le representant a fait refe¬ 
rence, a cet egard, a la cooperation avec les autres or¬ 
ganisations presentes en Bosnie-Herzegovine. Il est 
clair dans notre esprit - et a cet egard, nous renvoyons 
toujours a nos collegues de la Force de stabilisation- 
que les activites civiles et militaires sont liees. Comme 
les membres le savent, nous nous sommes egalement 
demande a un certain point ce que pourrait etre la stra¬ 
tegie de disengagement pour la composante militaire et 
ce qu’en seraient les repercussions sur la composante 
civile. Ce que nous devons done faire, de notre cote, 
c’est agir en etroite collaboration avec la composante 
militaire. 

Comme on y a fait mention dans les questions 
portant sur le systeme judiciaire, nous allons egalement 
devoir collaborer avec les organisations regionales ci¬ 
viles dont faction est etroitement liee a ce que nous 
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faisons. C’est le cas, bien sur, du Conseil de l’Europe, 
de 1’Union europeenne et de l’OSCE. Un critere de 
reference, ici, pourrait etre ce que nous avons fait en 
Slavonic orientale, ou nous avons transfere la respon- 
sabilite ultime de la police a une autre organisation. Je 
dirais que le transfert exemplaire de responsabilites qui 
s’est fait en l’occurrence pourrait egalement, a un cer¬ 
tain point, etre envisage ici si necessaire. Ce sera fonc- 
tion de la situation. 

11 y a encore un autre point dont nous devrons 
tenir compte, a savoir le fait que ce que nous devrons 
faire en Bosnie-Herzegovine est inseparable de ce qui 
se passe dans la region. 11 est evident pour tous que la 
situation en Republique federale de Yougoslavie et son 
evolution ont des repercussions reelles sur le rythme de 
la reforme et sur la constitution de l’Etat bosniaque. 
Cela peut, soit faciliter le processus, soit creer des 
obstacles. Nous devrons done essayer de garder ce 
point a l’esprit. Je suis convaincu que les membres du 
Conseil suivront cette evolution avec grand interet. 

Pour terminer, je voudrais simplement feliciter 
M. Jacques Klein et son equipe de l’excellent travail 


qu’ils effectuent en Bosnie-Herzegovine. L’endurance 
et l’energie dont Jacques Klein fait preuve depuis son 
arrivee la-bas sont impressionnants. Je voudrais 
egalement saluer la creativite qui a ete la sienne dans 
ce travail mene a bien avec succes. Je considere comme 
une bonne initiative son idee de mettre en place un 
contingent de soldats de la paix constitue de policiers 
des deux entites pour un envoi au Timor oriental. On 
doit probablement tout cela a son caractere energique. 
J’ai passe un jour la-bas en juillet pour aller a la 
Mission - il faut dire que la visite de differentes 
missions permet de se faire une bonne idee de 
l’atmosphere de chacune d’entre elles - et j’ai retrouve 
en Bosnie-Herzegovine le meme type de cohesion, 
d’energie et d’enthousiasme que j’avais deja vus en 
Slavonie orientale. 

Le President (parle en cmglais) : Je remercie le 
Secretaire general adjoint des eclaircissements et des 
reponses qu’il a apportes. 

11 n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
Texamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 20. 
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